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LA CHAi\1BRE DE PREMIERE INSTANCE III (<< Chambre ») du Tribunal international 

chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 

(<< Tribunal »), 

-SAISIE-deJa demande orale du Bureau dul'roeureur_«< Accusation ») forrfl1rlée-à_l'audfeuce--

·du -S'Juin 2009,-au terme de la-quelle l'-Aecusation sollicite de la Chambre des éclwcissements 

sur la-possibilité pour l'Accusé Praljak, lfTîssue de l'interrogatoire principal, d'avoir d'une 

part, des contacts avec ses conseils durant les phases de questions par les Juges et de contre 

interr-ûgatoire par l'Accusation -et- par les autres équipe. de la Défense et, d'autre :part, 

connaissance au-préaiable des-documents qui pourront être utilisés, durant ces phases, par les 

Juges', l'Accusation et les.autres équipes de la Défense (<< Demande »)\ 

VU 1'« Ordonnance portant sur les modalités de l'interrogatoire d'un Accusé en vertu de 

l'article 85 C) du Règlement» du 1 ec juillet 2008 «< Ordonnance du 1 ec juillet 2008 ») dans 

laquelle la Chambre a rappelé que <de droit fondamental de l'accusé à bénéficier de 

l'assistance d'un défenseur de son choix prévu par l'alinéa d) du paragraphe 4 de l'article 

21 du Statut s'applique pendant toute la durée du témoignage d'un accusé qui choisit de 

comparaître en vertu de l'article 85 C) du Règlement »2, 

VU la « Décision relative à l'appel interjeté par l'Accusation contre l'Ordonnance rendue par 

la Chambre de première instance concernant les cortunuuications entre le Conseil et l'Accusé 

durant la déposition de ·ce dernier au titre de l'article 85 C) du Règlement », du 

5 septembre 2008 «< Décisien-de la Chambre d'appel») dans laquelle la Chambre d'appel a 

considéré que «la Chambre de première instance n'a pas commis d'erreur en concluant que 

l'aœusé qui-dépese_comme témoin continue..de.jouir-dl'ls-droits que hStatutgarantiLà tout 

accusé; en particulier du dr:oiLde-e0mmuniq'lîer8Ve-C son conseil-&-n'iinporte-quel~SI'a-de--de la-
, . , 

proceaure »~, 

ATTENDU qu'en l'espèce la Chambre Iel~Ye que dM-s La Demande, l'Açcusation s'interroge 

tout d'abord sur la possibilité pour l'Accusé Praljak, à l'issue de l'interrogatoire principal, de 

pouvoir continuer à communiquer avec ses conseils', 

l Compte rendu d'audience en français (<< CRF »), p. 41325 et 41326. 
2 Ordonnance du 1" juillet 2008, p. 6. 
3 Décision de la Chambre d'appel, par. 19. 
4 CRF, p. 41326. 
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$"'2.).( 

ATTENDU que sur ce point, la Chambre se réfère à l'Ordonnance du 1" juillet 2008 et à la 

Décision de la Chambre d'appel qui ont toutes deux expressément indiqué qu'un accusé qui 

témoigne au sens de l'article 85 C) du Règlement de procédure et de preuve (<< Règlement») , 

et qui peut donc ensuite être éventuellement soumis à nn contre interrogatoire et aux questions 

-de" Juges, a te .droit à l'assistance de -son conseitpendanHoute la durée de son témoignagé, 

AT-T.ENDD -qu'à cet" égard; -la 'Chambre ne saurait faITe de distinction -entre ce droit-à 

l'assistance d'un conseil pendant- la phase de l'interregatoire-principal et pendant celle du

contre interrogatoire et des questions des Juges, 

ATTENDU en effet, cemme cela a d'ailleurs été relevé par la Chambre d'appel, que le~tatut

du Tribunal (<< Statut ») garantit le droit à tout accusé de communiquer avec sen conseil à 

n'importe quel stade de la procédure 6, 

ATTENDU qu'en ce qui concerne ensuite les interrogations de l'Accusation sur la possibilité 

pour l'Accusé Praljak d'avoir connaissance au préalable des listes de documents qui devraient 

être utilisés par les Juges lors de leurs questions et par les parties lors de leur contre

interrogatoire7
, la Cha.rnbre croit comprendre que l'Accusation s'interroge en réalité sur la 

possibilité pour l'Accusé Praljak de préparer en amont, grâce à ces listes de documents 

transmises par les parties et par les Juges, le contre interrogatoire et les questions des juges, 

ATTENDU que la Chambre constate que les conseils de l'Accusé Praljak auront en effet 

connaissance, à l'instar des autres parties, des listes de documents qui seront utilisées par -les 

Juges lors. de leurs questions et par les autres parties lors de leur contre interrogatoire, 

ATTENDU que la Chambre qui a déjà rappelé que les communications entre]'Accusé et son 

conseiI"M-sauraient êtr~iuter-dites,[appeile-cependant que sH' Accusatioo craint qu!oeIl ayant 

connaissance, au préalable, de -ces listes de documeuts, :l'Accusé Pniljak prépare ses r~onses, 

l'Accusation devrait-- être=-en mesure~-notammenlpar 1e -biais d'un contre-interrogateiTe 

« rigomeux »8, d'identifier si-effectivement l'Accusé Praljak a-préparé' à F avance-ses reponses, 

s'il a été guidé par ses conseils et d'attirer par là même l'attention de la Chambre sur ce point et 

éventuellement semer le doute sur la fiabilité et la crédibilité des propos tenus par l'Accusé 

qni témoigne, 

5 Ordonnance du 1" juillet 2008, p. 6. 
6 Décision de la Chambre d'appel, par. 19. 
7 CRF, p. 41326. 
8 Décision de la Chambre d'appel, par. 17. 
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ATTENDU néanmoins que la Chambre part du principe, à l'instar de la Chambre d'appel, que 

les relations entre l'Accusé Praljak: et son conseil seront sur ce point « irréprochables» 9, 

ATTENDU enfin que la Chambre rappelle une nouvelle fois qu'en tout état de cause, la 

valeur probante qui sera accordée en l'espèce au témoignage de l'Accusé Praljak:, ne sera 

·évaluée que-lors-du délibéré-et au-vu de 1'.enseml5ie du dossier lO
, 

-PAR-CES M0'fIFS, 

EN APPLIeATION des articIes 21 4) du Statut et 54 et 85 C) du Règlew.ent, 

RAPPELLE que les contacts entre l'Accusé et son conseil sont autorisés quelque soit le stade 

de la procédure, 

RAPPELLE que l'Accusation aura la possibilité lors de son contre-interrogatoire d'établir si 

l'Accusé Praljak: a eu connaissance des listes de documents au préalable; qu'elle pourra 

également établir s'il a pu préparer à l'avance son contre-interrogatoire et éventuellement 

semer un doute sur la crédibilité et la fiabilité du témoignage, 

Le JugeTrechsel joint une opinion individuelle à la présente décision 

9 Décision de la Chambre d'appel par. 18. 
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Fait en anglais et en français, la version en français faisant foi. 

1.e Il juin 20Q9 

La Haye (pays-Bas) 

[Sceau du Tribunal] 

p> 
JeancClaudec-:Â.11t",nelti 

Président de la Chambre 

10 Voir, en ce sens, l'Ordonnance du )0< juillet 2008, p. 6 et Décision de la Chambre d'appel, par. 17. 
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Opinion individuelle du Juge Trechsel 

1. La question soulevée ici a un domaine limité: li s'agit de dire si l'Accusé qui fait un 

témoignage doit, lors du contre-interrogatoire, avoir accès aux documents que les autres 

Parties--ont-l:intention de ïui soumettre.li-u'est donc--pas questiillLd~reconsidérer le principe 

~selon lequel il doit avoir unJiore contact'a'Vecs~s conseils. 

2. Tout en .étant d'accord avec la_Chambre gui s'abstient de..donner à la Défense Praljak des 

consignes, j'aimerais ajouter les réflexions que voici: 

3. Je me _penche sur le sens- du contre-interrogatoire. -Il permet d'une _parr de jeter sur les.-faits. 

une luruière sous un angle différent de celui-de la partie qui a appelé-le-témoin et notannnent 

de l'Accusé-témoin, et de préciser davantage les faits qui doivent être clarifiés. D'autre part, et 

cet aspect n'est pas moins important, il permet de mettre à l'épreuve la crédibilité du témoin. 

C'est surtout ce deuxième aspect qui caractérise les particularités du contre interrogatoire. 

Dans le cadre du procès le contre interrogatoire a ceci de particulier qu'il permet les surprises. 

C'est d'ailleurs ce qui peut le rendre très désagréable pour le témoin. 

4. S'agissant du cas d'un accusé qui a décidé de témoigner, cette réalité le place devant un 

dilemme. Dans la mesure où il peut craindre de se contredire et de porter atteinte à sa propre 

crédibilité au cours du contre interrogatoire, il pourrait avoir intérêt à pouvoir se préparer de 

manière approfondie. Ses défenseurs pourraient alors faire avec lui un recollement co=e il 

est fait avec le témoin en vue de-l'interrogatoire principal. 

5. Or, ceci pourrait diminuer considérablement la 'possibilité de mettre sérieusement sa 

crédibilité~àl'-épreuve. Cette crédibilité __ poth-rait ·être..renforcée -par un contre interrogatoire 

-sanscpréparation. 

6. Vu sous cet angle, l'intérêt deJa défense pourrait consister à renoncer d'emblée à ce que 

l'Àccusé"témoin ait connaissance à l'avance des documents qui pourraient lui être présentés 

lors du contre-interrogatoire. 

7. A mon avis, mais je ne pense pas qu'il y a un désaccord sur la question, seule la Défense en 

question peut décider de la voie à choisir. 
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